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ROYAUT,m IlE :BELGIQUE, KONINIGUJ'IC 

ML. 

AVIS DU CONSBIL DI=TAT. 

Le CONSEIL D'=Th~: section 
de législation, douxième chanbrc, 
sa i s i, par le Einistrc do la -Iu s - 
tico,le 28 avril 1955, d'une de-· 
mande d'avis sur un projet de loi 
"relatif à l'assurance obligatoi­ 
re de la responsabilité civile en 
matière de véhicules automoteurs", 
a donné le 22 juin 1955 l'avis 
suivant 

L .. 4733/2. 

BELGIE. 

ADVIES VJ\.lT DE HA1\.D VAN STATE. 

De TlAAD VAN S'rATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 28e 
April 1955 door de hlinister van 
Justitie verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
wet "betreffende de verplichte 
aan spr-ake La jkheidsverzekering in 
zake motorri j tuigenll 1 heeft de 
22e Juni 1955 het volgend advies 
gegeven : 
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L'o.vant .... projet établit pour tout propriétaire 
de véhicule automoteur 11ob1igation de s'assurer,mais 
n'établit pas pour les assureurs l'obligation d1assu­ 
rer toute personne qui 10 demande. Il pourra donc se 
faire quo, même sans avoir e nc our-u la peine de la 
déohéance du droit do conduire, une personne sera mise 
dans 1 "Lmp o s s i bi1i té légale do conduiro un véhicule 
par le refus des compagnies d'assurances de l'assurer 
conformément 3, la loi. 

Aux termos du ral)}Jort de la COŒ':lission de 
la Justice(Doc. Chambre 1953-~1954, DO 379, p.11) 
"La concurrence qui existera natur e l.Lcmo nt entre toutes 
les compagnies agréées supprime pratiquement co r i sque , 
Si jamais ce cas se présentait quand nême9 on pourrait 
considérer qu I il s ' agit d'un automobiliste qui s I est 
rendu tellomen-c dangereux, qui a été l'auteur de tant 
d'accidents, qu'il n'est pas mauvnis do l'empêcher 
do conduire U~1 véhicule II • 

Article 1er. 

En ce qui concerne "l'assureurll, il résulte 
du rapport de la Commission do la Justice que !lIa 
personne lésée sora garantie par une entreprise d'as­ 
suranco établie dans le pays et agréée par le Gouverlle­ 
ment ••• Jamais elle ne sera forcée d'agir contre un 
assureur établi à l'étrancerll, (Doc. 3799 p.8). 

L'avant-projet ne prévoit toutefois pas que 
pour pouvoir 6tre agréé, l'assureur doit être établi 
en Be Lg.i qu o , Si, l'intention du Gouvernement est conforme 
au rapport la C ssion la Ju s t r c e , il importerait 
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de c omp Lé t.e r sur cc lloint la défini ti on do l'assureur 
donnée à l'article 1er. Cette mesurc)Clui est do nature 
à augmenter la gar arrt i o en faveur de la personne lésée, 
rontre dans los prévisions do l'article t cr , § 2~ du 
traité. 

Articlos 2 à 8. 

Los articles 2 à 8 ne soulovent pas d'obser- 
vations. 

L1alinéa 2 do c o t articlo~ c nc oz o qu+ i.L soit 

ti ons -o.nncxe s du traité 9 ne s ez-a pa s sans provoquer 
des difficultés. La preuve que le procès aura été dirigé 
par l'assureur~ circonstance dont dépendra l'opposabilité 
de la décision [j_ celui-ci, so ra par t Lcu Li.èr-eme rrb ma­ 
laisée à fairo. 

+ + 
+ 

Le dernier a.Lf.náa do I! al'ticle 9 ne figure pas 
dans le s annexe s du tl'l],ité. Il a été inséré dans le 
pr-o j e t , pcu.r les raisons énoncéos au c omme nt o.Lr-e de 
l'article 9 darie 11oxposé des mo t Lf s , 

On ne peut dégagor la portée précise do cet 
alinéa. St i,l ost ce r-t ad n que cotte disposition apporte 
uno dörogation ir_;portanto 8, la c ompé bcncc dos juridic­ 
tions répressivos on pormottant la mise en cause 
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dev an t GIIGS de pe r-e orme s autres que l'autGur de l'in­ 
fraction, la victime: de colle-ci Gt,le cas échéant, 
la personne: ci va Lcmorrt re sponsable do l'auteur de I! in­ 
fraction? on ne discorne pas clairemGnt que:l pourra 
être l'obje:t do l'action. 

~ comme cola senble résulter tant de Itexposé 
des motifs q_uo des déclarations faites par le: fonctionnaire 
délégué ~ on crrbe nd perme: ttre fel la juri d i,c t i.on répre s s i, vc 
saisie par apJlication de cot alinéa de trancher toutes 
les contestations qui pe:uvent surgir entre l'assuré 
auteur de l'infraction, la victime et l'assureur,~ l'oc­ 
casion d1un accident de roulago,ot par exemple de: se: 
prononcer sur los déchéancGs ct los exceptions propre:s 
fol- l'assurance, il se:Yé-::..i t indisponsable que le texte soit 
précisé ~ cot égard. 

" . ,,/ ... , 

Article 10. 

L1alinéa 10r portG g_ue "toute action de la 
personne lésée: contre l'assure:ur, dérivant de la présente 
loi, se prGscrit par trois ans? à compter du fait géné­ 
ra teur du dommage Il • 

Le Conseil d'::=tat signale g_u'il a été saisi 
d'un projot do loi modifiant la loi du 17 avril 1878 
contenant le titre préliminaire du Code do procédure 
pé ne.Le ,sur leq_uel il 2. donné sem avis le 2 mars 1955. 
Selon ce pr o j o t , l'article 27 du titre préliminaire du 
Code de procédure pé ne.Le serait r omp Lacé par le texte 
ci-après ;I 
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L'action civile résultant dTune infraction sera 
prescrite après cinq anllées réL<:2...1:~ à compter du joùr où 
l'infraction a été commise~sans qu'elle puisse l'être 
avant l'action publique. 

Lorsque l'action civile aura été intentée en 
temps utile, la prescription ne courra plus contre le de­ 
mandeur jusqu'à ce qu'une décision définitive soit inter­ 
venue. 

Si la décision admet des réserves, la demande 
tendant à les faire vider devra être intentée dans les 
cinq ans du prononcéll• 

Il s'ensuivra que ITaction civile contre l'assu­ 
ré sera prescrite après cinq ans, tandis que celle que 
le présent projet ouvre à la personne lésée contre IJ 
assureur sera prescrit& par trois ans. 

Il importerait d'éviter cette discordance. 

+ 

+ + 

Le dernier alinéa fait courir "un nouveau délai 
de prescription de trois ans prenant cours au moment où If 
une des parties aura notifié à l'autre, par exploit d'huis­ 
sier ou par lettre recommandé~ qu'elle rompt les pourpar­ 
lers!1. 

Il serait nécessaire de fixer le point de départ 
de ce "nouveau délaiYl lorsque la notification se fait par 
lettre recommandée. 

Il pourrait être fixé au lendemain du jour du 
dépôt de la lettre recommandée à la poste, comme fi l'arti­ 
cle 13. 
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Article 13. 

Ltalinéa 1er traite des effets de l'expiration, 
de l'annulati.n, de la résiliation et de la suspension 
du contrat d'assurance ou de la garantie envers la per­ 
sonne lésée. 

L'alinéa 3, qui indique la date à laquelle la 
notification doit @tre faite, vise en outre,au 2°, le cas 
de la dénonciation du contrat. 

Ces deux alinéas devraient @tre mis en concor- 
dance. 

Le Gouvernement entend rendre l' article l~. appli­ 
cable non seulement au,'{ dispositions du projet reprises 
de l'annexe du traité, c'est-à-dire aux articles l à 13, 
mais à toutes ses dispositions. 

Dès lors, cet article serait mieux à sa place 
à la fin du projet où il précéderait les dispositions 
abrogatoires. 

Article 15. 

Aux termes de l'article 15, l'Etat, la Société 
nationale des chemins de fer belges et la Société nationa­ 
le des chemins de fer vicinaux ont le choix ou de s'assu­ 
rer comme les particuliers90u de couvrir eux-mêmes la res­ 
ponsabilité civile de tous conducteurs ou détenteurs, 
quels qu'ils soient, de leurs véhicules automoteurs • 
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Si l'Etat et les deux sociétés nationales 1'e- . 
courent à l'assurance, celle-ci doit avoir la même éten­ 
due que celle que doit contracter tout propriétaire de vé­ 
hicules automoteurs, conformément aux articles 2 et 3 du 
projet, c'est-à-dire quThormis le cas de véhicule enlevé 
par vol ou violence} la responsabilité civile de l'assuré 
est totale quel que soit le conducteur ou le détenteur 
du véhicule et quelles que soient les circonstances de la 
mise en circulation. 

Si l'Etat et les deux sociétés nationales veulent 
se dégager de l'obligation de s'assurer, ils doivent faire 
une déclaration par laquelle ils sfengagent à couvrir, 
hors les cas où leurs véhicules ont été enlevés par vol 
ou par violence, la responsabilité civile de tout conduc­ 
teur ou détenteur de leurs véhicules à quelque titre que 
ce soit et quelles que soient les circonstances de leur 
mise en circulati.n. 

I 
• J'. • • 

+ 

+ + 

Le caractère impératif de l'alinéa 2 ressortirait 
mieux de la rédaction suivante : 

HSi le conducteur n'est pas identifié ou s1il 
s'est rendu maitre du véhicule par vol ou par violence, 
ils ont, à l'égard de la personne lésée, les obligations 
mises à charge du fonds de garantie par l'article Ib11• 

+ 

+ + 

Il est inutile de préciser, au dernier alinéa de 
lYarticle 15, que la déclaration de garantie doit être 
faite par les représentants légaux de l'Etat ou des socié- 
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tés nationales. Cela va de soi. 

Article 16. 

§ 1er. 

L'alinéa 1er, qui dispose que !tIes conditions 
d'agréation~ de retrait dtagréation et de contrôle des 
assureurs sont déterminées par le Roi",ne précise pas 
de quel contrôle il s'agit. 

S'agit-il de vérifier si les conditions dfagréa­ 
tion continuent à être réunies par les assureurs bénéfi­ 
ciant de l'agréation? S'agit-il d'un contrôle plus éten­ 
du visant toute l'activité des entreprises agréées? 

Dans l'état actuel de la législation sont seules 
soumises au contrôle de l' :Stat les entre>;ri ses d'assurance 
qui pratiquent l'assurance sur la vie en ce qui concerne 
cette activité, et celles qui assurent la responsabilité 
civile en matière de transport rémunéré de personnes et 
en matière de transport de choses en ce qui concerne cette 
activité. 

Il résulte des déclarations du délégué du Gou­ 
vernement que le contrôle viserait également toute l'acti­ 
vité des entreprises qui assurent la responsabilité civile 
relative aux véhicules automoteurs en tant que celle-ci 
concerne l'assurance de cette responsabilité. Il con .. 
viendrait d'énoncer expressis verbis l'institution du 
contrôle sur ces entreprises et d'en déterminer l'objet. 

+ 

+ + 

La deuxième phrase du deuxième a inéa du § 1er 
concerne les droits des personnes lésées à l'égard du fonds 
commun. Il s'agit I;} ct t un ordre dt idées tout différent de 
celui qui inspire les autres dispositions de l'article 16. 
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I~ conviendrai~ de faire de cette phrase un ar­ 
ticle séparé. 

+ 

+ + 

Le dernier alinéa de l'article 16 constitue une 
disposition abrogatoire qui devrait être reportée à la 
fin du projet. 

Article 17. 

L'alinéa 1er de l'article 17 serait rédigé plus 
logiquement comme suit 

"Le Roi détermine les notifications et les dé­ 
clarations relatives à l'assurance faisant l'objet de la 
présente loi, qui doivent être inscrites dans un répertoi­ 
re matricule. Il fixe les modalités de ces notifications 
et déclarations". 

+ 

+ + 

La dernière phrase du troisième alinéa constitue 
une disposition à caractère pénal. Elle devrait faire IV 
objet d'un article distinct ou §tre introduite dans l'arti­ 
cIe 18 qui établit les sanctions des infractions aux dis­ 
positions du projet. 

Article 18 .. 

§ 1er. 

Le § 1er punit le propriétaire d'un véhicule qui 
met celui-ci en circulation ou tolère qu'il soit mis en 

circulation sans être assuré. 
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Le mot ntolèretl est peu précis et pourra soule,;" 

ver des difficultés en matière de preuve. C'est toutefois 

le terme auquel recourt le traité. 

Il échet de relever en outre que ,lorsque le pro­ 

priétaire sera une personne morale et non une personne 

physique, .La disposition ne pourra être exécutée. 

Si l'on désire atteindre les personnes physiques 
constituant les organes représentatifs de la personne mo­ 
rale ou d'autres personnes que le propriétaire~ il y au­ 
rait lieu de compléter la disposition à cette fin. 

§ 3. 

Dans le projet de loi relatif à la répression 
de l'ivresse en matière de circulation routière)9 la durée 
des peines de déchéance temporaire est fixée par la loi. 

Il serait souhaitable, par souci de concordance, 
de procéder en l'occurrence de la même manière. 

L'alinéa 2 du § 3 détermine les sanctions frap­ 
pant le conducteur qui conduit malgré la déchéance dont il 
est ITobjet ainsi que le propriétaire qui confie son véhi­ 
cule à un conducteur qutil sait déchu du droit de conduire. 

1e projet auquel il est fait référence ci-avant 
prévoit la même situation. Par souci de concordance et en 
raison de l'identité des motifs, il y aurait lieu ou de se 
référer à cette disposition ou de la reproduire dans le pré­ 
sent projet (cf. projet de loi modifiant le Code d'instruc­ 
tion criminelle, la loi du 1er aaGt 1899 portant révision 
de la législation et des règlements sur la police de rou­ 
lage et ITarrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la ré­ 
pression de l'ivresse publique, article 2 qui introduit 
dans la loi du 1er août H599 sur le roulage des article 27 
article 3 ru texte proposé par le Conseil d'Etat, qui in- 

du.i dl" J' ct t' l 212 2 "15 J 2 Î 6) tro ut t ans a meme .0J.. es ar J.C es 1 _ eG ... 

~ 
et 2~ 

. 1 · · .. 
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l'lais alors que les dispositions de cet arrêté ne 
peuvent être mises en oeuvre quTaprès mainlevée de la sai­ 
sie donnée par l'autorité judiciaire compétente en matière 
répressive, le projet ne formule pas cette exigence. 

Les alinéas 5 et 6 du § 4 règlent le sort du vé­ 
hicule saisi lorsque celui-ci a occasionné un accident de 
roulage. Le texte présente des obscurités. 

Il n'apparaît olairement ni qu'il s'agit d'un 
accident causé avant la saisie, ni que l'alinéa 5 vise la 
rest. itution du véhicule saisi. La noc i on de "prétendant 
ayant droit sur le véhicule saisi" dont use l'alinéa 6 
est Lmpr é c i se , 

D'une pa.r-t , on peut concevoir qu'un accident de 
roulage survienne pendant la saisie, si le véhicule n'a été 
immobilisé. D'autre part, on peut se demander si la resti­ 
tution visée s'étend aux fonds provenant de la vente du 
véhicule. 

Il rèsulte des déclarations du délégué du Gouver­ 
nement que le véhicule saisi conformément au §. 4 de l'arti­ 
cle 18 est immobilisé, qu f il ne peut donc s I agir que d'un 
accident antérieur à la saisie; que la restitution envisa­ 
gée est celle du véhicule, permise lorsque l'obligation 
d'assurance a été exécutée. 

Il ressort des mêmes déclarations que "Le préten­ 
dant ayant droit sur le véhicule s a i.s r." serait la personne 
lésée par Lt ac c i.derrt , et norr. comme on pourrait le croire, 
celui qui dans une v errt e à tempérament a conservé la pro­ 
priété du véhicule jusqu'au paiement complet. 

Le § 4 de l'article 18 devrait être revu de ma­ 
nière à traduire avec plus d'exactitude et de précision 
les intentions du Gouvernement. 

• / ... '4 
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Article 20. 

L'article 3 du traité dispose que !fLes Hautes 

Parties contractantes s'engagent à subordonner la facul­ 

té d'organiser des courses ou concours de vitesse, de 

régularité ou d'adresse al), moyen de véhicules automoteurs 

à une autorisation d'une instance administrative, cette 

autorisation ne pouvant être accordée que si une assu­ 

rance répondant aux disposi tions annexées au 'rrai té, 

couvre la responsabilité civile des organisateurs et 

des personnes visées à l'article 3 de ces dispositions". 

L'article 39 de l'arrêté royal du 8 avril 1954 

portant règlement général sur la police de la circula­ 

tion routière, dispose que IIsauf autorisation spéciale 

de l'autorité, il est interdit de se livrer sur la voie 

publique, à des luttes de vitesse ••. ". Cette disposi­ 

tion ne concerne que les luttes de vitesse qui ont lieu 

sur la voie publique. Les concours qui concernent la 

régularité et l'adresse ne sont pas prévus par cette 

disposition, pas plus que les luttes de vitesse qui ont 

lieu ailleurs que sur la voie publique. 

Si l'autorité communale dispose du pouvoir de 

prendre les mesures pour assurer la sécurité publique 

et le maintien de l'ordre dans les divertissements pu­ 

blicsJ ainsi que du pouvoir de faire des règlements com­ 

plémentaires en matière de police de la circulation 

routière, cela n'implique pas que ce pouvoir doive se 

manifester, dans les cas prévus par l'article 20 du 

projet, d'une manière préventive sous forrœ d'autorisa­ 

tion. Pareille intp-rvention dépendra des règlements 

existants 9 propres à chaque c ommune . 

Dès lors, l'étendue des pouvoirs conférés par 

l'article 39 du Code de roulage et l'exercice des pou- 



CV. - 14 ._ L. 4733/2 

voirs communaux, tels qu'ils sont organisós, ne permet­ 

tent pas de satisfaire enti~rement à l'engagement con­ 

tracté à l'article 3 du Traité. 

Il convient donc~ comme l'avait d'ailleurs 

prévu la commission de la Justice,à l'article 20 de son 

projet~ de soumettre les manifestations sportives citées 

à l'article 20 du projet à une autorisation préalable1 

subordonnée à la conclusion d'un contrat d'assurance 

conforme à la loi, Il conviendrait, en outre, de déter­ 

miner, ou de charger le Roi de déterminerr l'autorité 

compétente pour accorder l'autorisation. 

L'autorité charD'ée s:» de délivrer l'autorisation 

se bornerait à vérifier si les organisateurs se sont 

conformés à la loi. Cette autorisation ne dispenserait 

pas les organisateurs de solliciter les autres autori­ 

sations qui seraient éventuellement nécessaires. Ainsi 

demeureraient intacts les pouvoirs de police des diver­ 

ses autorités. 

IJ I article 20 pou.rrait être rédigé comme suit 

"Article 20. 

L'organisation de courses ou de concours de 

vitesse, de régularité ou d'adresse au moyen de véhicules 

automoteurs est soumise à une autorisation. 

Cette autorisation n'est accordée que si une 

assurance répondant aux dispositions de la présente loi, 

couvre la responsabilité civile des organisateurs et des 

personnes visées à l'a iele 3. Elle ne dispense pas des 

autorisations éventuelles requises par d'autres disposi­ 

tions légales ou réglementaires. 



L'alinéa 2 serait plus clairement digé comme 
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Le Roi désigne l'autorité compétente pour 

accorder la présente au t o r-t aa t i on'! , 

Article 21. 

A l'article 219 alinéa 29 l!arr~té nO 248 du 

5 mars 1936 est erronément qua l t é d'arrêté-loi. Il 

s'agit d'un arr~té royal. 

Article 22. 

Il serait préférable ,pour que l'on ne se 

méprenne pas sur la portée de cet article ,de IJ rédiger 

en utilisant la forme affirmative g "Les contrats ••• 

peuvent être ré::.3iliés si •.. '". Cet article tend en effet 

non à restreindre les caus e s de r'ó s r L'l a t i on , mais à 
en ajouter une nouvelle rendue 

vention de la loi. 

c e s aa i r-e r l'inter- 

Article 23. 

suit ~ "La prime sera remboursée par l'assureur, sous 

déduction de 25 p.c., au prorata de la part non 

couverte du risque", 

Article 24. 

L'économie du projet postule l'entrée en vi­ 

gueur de ses .dispositions à des dates différentes. 
L'article 24 serait mieux rédi comme suit : 

• / •• fi' 
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tlArticle 24. ~""t bo _ 

Les dispositions de la présente loi entreront 

en vigueur aux dates fixées par le Roi!!, 

Il est à noter que, conformément à l'article 
l~r, § ler,du Traité, l'entrée en vigueur de la loi 

devra intervenir dans les six mois de l'entrée en vi­ 

gueur du Traité. 

Le Conseil d'Etat renouvelle l'observation 

qu'il a été appelé à faire à de nombreuses reprises. 

C'est le Roi et non les Ministres que la 

Constitution charge de l'exécution des lois. Il 

conviendrait d'omettre cet article. 
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Het voorontwerp stelt voor elke eigenec.r VRn 
een motorrijtuig de verplichting in een verzekering ~8n 
te gqp.n doch legt de verzekGrep.rs ná o t de verplichting 
op, ieder die er om verzoekt te verzekeren. Het zel dus 
kunrien voorkomen d a t á emand ~ zelfs indien tc_;gen hem het 
v e r-va.L ven het recht tot sturen n l o t werd uitgesprolceny 

in de wettelijke onmogelijkheid wordt gesteld een voer~ 
tuig te besturen, doordnt de vcrzel<::cringsmaf:üschappijen 
n ame.L'i j k gew8igerd ho bbe n hem overeenkomstig de wet te 
verzekeren. 

Het versleg van de Commissie van Justitie 
(Doc.Kamer 1953-1954, nr 379, blz. 1î) zegt ~ 
"De concurrent ie di(~ l'1P.tuurlijlœrwi j Z8 Z,rÜ bestaan tussen 
8.11e e r-konde m2.'-".tschRppijen sluit dit risico practisch 
ui t. Mocht dit gev8.1 to eh voorkomen? dan k"'.n aanvne r'd 
worden dst hst e cn :=mtomobilist geldt die zo gev2.8.rlijk 
is gebleken, dio zoveel ongevtùlen heeft veroorzo.akt? 
d"".t het gecm slechte zaak z-::.l éüjn hem het besturen vr.n 
een motorrijtuig te ontzeggen". 

Lrtikel 1. 

V\Î"t de "verzel<:er8.nr" betreft, blijkt uit het 
versle.g vr.n de Commissie VRn Justitie dr:.t lido rechtcm 
von de benRdeeldc worden gew~~rborgd door eon verzeke­ 
ringsonderneming die .i.n het bc t r-c kken land is opgericht 
en door de Regering is toegeln.ten • . • Nimmer z8.1 de 
benadeelde tegenover ee;n in het buitenlnnd gevestigde 
v8rzeker22r behoeven op te; treden'! (Doc.379; blz. 8). 

Hot voorontwerp bopRnl t evenwel niet, drrt de 
verzekerp.o.r in Belgiö moet gevestigd zijn om te kunnen 
worden e r-kerid . Stemt de bedoel ing Vim de Regering 

I 
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overeen met het versleg van de Commissie V2.n Justitie, 
dan zou de definitie welke a r-t i.ke'L 1 van "ve r-zclcer-aar " 
geeft? op dit punt moeten worden p.~"ngevuld. Deze mGc~,t­ 
regel, die de waarborg ten gunste v~n de benadeelde 
persoon kan verhogen, is in 'overeenstemming met wat 
in 2.rtikel Î? § 2 t VFm het verdrag in het vo or-u Lt z Lch.t 
wordt gesteld. 

~rtikelen 2 tot 8. 

Bij de 2.rtikelen 2 tot 8 zijn geen opmer­ 
kingen te mRken. 

Artikel 9. 

HGt tweede lid ven dit artikel? ofschoon 
overgenomen uit artikel 9, tweede lid, van de bij het 
Verdrag gevoegde be pa.l Lrige n , zalongetwijfeld moeilijk­ 
heden medebrengen. Het ZEÜ heel be zwr.ar-Li j k te bewijzen 
zijn, dqt de verzekeraRr de leiding van het geding 
heeft gehe.d s vnn welke onJ.stp.ndigheid het zal r.f'harige n of 
de beslissing tegen hem z~".,l kunnen ingeroepen worden. 

+ 
+ + 

Het l2.2tste lid van artikel 9 komt niet voor 
in de bijlngcm van he t Verdreg . Het werd in he t ont­ 
werp ingevoegd om de redenen, die in de momorie van 
toelichting onder de c ommerrt ae.r bij artikel 9 zijn 
opgegeven. 
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De juiste be tekenis van dit 1 id veltmoe il ijk 
op te maken •. Ll s t aa t het dat deze bepaling een ge- 
wichtige afwijking van do bevoegdheid der strafgorechten 
betekent9 omdp..t andere personen dan de dader van de over­ 
treding? hot slachtoffer er van en bij voorkomend geval 
degene die burgerl ijk ac:~nS1Jrakelijk is voor de dader V2n 
de overtreding9 mede in het geding kunnen worden be­ 
trokken~ zeer duidelijk is het niet welk het voorwerp van 
het geding zal kunnen zijn. 

Indien men, zo~ls uit de meoorie van toelichting 
en de uitleg V2..n de gemaoh t i gde ambtenaer schijnt te 
volgen, hot strafgerecht dat krachtens dit lid kennis 
moet nemen, in staat wil stellen al.Le betwistingen te 
berechten die naar aanleiding van een verkeersongeva19 

tussen de verzekorde? dader van eon overtreding, het sle,oht­ 
offer en de verZeker22.r kunnen rijzen, en bijvoorbeeld 
uitspraak te doon over de vervallenverklaringen en de 
aan do verzelmring eigen uitzonderingen, dan Wfl.re het 
volstrekt noodzakelijk de tekst op dit punt te verduide­ 
lijken. 

Lrtikel 10. 

Het eerste lid bepaalt : 

"Iedere uit deze wet voortvloeiende rechts­ 
vordering ve.n de benadeelde tegen de verzekeraar verjaart 
door verloop van drie jaar te rekenen van het feit WBar­ 
uit de schade is ont st aan Il • 

.. .. / ... 
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De Raad van State jst er op, dat hem een ont­ 

werp van wet tot wijziging van de wet van 17 April 1878 

hou dend e de voorafgaande titel van het Wetboek van r-o onts­ 

pleging in strafzaken is voorgelegd, waarover hij 2 Maart 

1955 van advies heeft gediend. Volgens dat ontwerp zou 

artilcel 27 van de voorafgaande titel v an het Wetboek van 

rechtspleging in strafzaken door de volgende tekst worden 

vervangen : 

"Artikel 27,- 
De burgerlijke vordering volgende uit een 

misdrijf verjaart na volle vijf jaren? te rekenen van -~._--"""",,--..,--_.~~-~.- 
de dag waarop het misdrijf werd gepleegd ; ze kan echter 

niet verjaren v66r de publieke vordering~ 

Wanneer de bur-ge r L'l j ke vordering te bekwame r 

tijd werd ingesteld? loopt de verjaring niet meer tegen 

de eiser totdat een eindbeslissing gewezen wordtw 

Houdt de beslissing voorbehoud in, dan moet de 

eis om dit voorbehoud op te heffen binnen vijf jaar 

na de uitspraak worden ingesteld!!. 

Het gevolg zal dus zi jn , drvt de burgerl ijke 

vordering tegen de verzekerde verjaart na vijf jaar, 

tervvijl die welke het onderhavige ontwerp voor de bena­ 

deelde rsoon tegen de verzekoraar openstelt, verjaart 

na drie jaar. 

. .. 1 ... 
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Een zodanige discordantie kan bezwaar­ 

lijk blijven bestaan. 

+ 
+ + 

Het laatste lid doet Heen nieuwe ver­ 

jaringstc~rmijn van drie jaa11 lopen te rekenen 

van het ogenblik wafrop een van de partijen bij 

deurwaardersexplGot of aangetekende brief aan 

de andere partij kennis heeft gegeven dat zij de 

onderhandelingen afbreekt". 

Er zou moeten worden bepaald wanneer, 

ingeval de kennisgeving bij eangetekende brief 

plaats heeft, deze "n Le uwe termijn" ingaat. 

lùs aanvangsdatum kan , zoals in artikel 

131 de dag na die waarop de aan te tekenen brief 

ter post is afgegevon in aanmerking Immen. 
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Artikel 13. 

Het eerste lid heeft betrekking op de gevolgen 

voor de b enG.deelde van de beëindiging, de nie tigverkla­ 

ring , de ontbinding en de schorsing van de verzekerings­ 

overeenkomst of van de dekking. 

Het derde lid, dat zegt te rekenen van welke 

datum de lœnnisgeving kan geschieden, neemt voorts onder 
20, het geval van opzegging van de overeenkomst onder 
ogen. 

De tvvee alinea I s behoren in overeenstemming te 
worden gebracht. 

De bedoeling van de Regering is, artikel 14 
niet alleen van toepassing te make n op die bepalingen 
van het ontwerp welke uit de bijlage van het verdrag 
zijn overgenomen, dus op de artikelen l tot 13, HBar 
op de gezamenlijke bepalingen er van. 

Dit artikel zou dan ook beter naar het einde 
van het ontwerp ,en welonmiddellijk vó ö.r de ophe f f Lng sbev 
palingen worden gebra~ht. 

Artikel 15. 

Volgens artikel 15 kunne n de StaG 't , de Nationale 
IiÉlatschappij cler Belgische Spoorwegen en de Nationale 
IVha tschappij der Buurtspoorwegen of wel een verzekering 
sluiten zoals de particulieren, ofwel zelf de burgerlijke 
aa nspr-ake Lä j khe i d dekken van a.I Le houders of o e s tuur de r s 
van hun motorrijtuigen,wie zij ook zijn. 

t: .. ft / .... 
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pijen een verze 
te hebben als de 
torrijtuigen overeenkomstig de art 

S t en beide e Cf19.p- 
dan cl nt deze dezelfde omvang 

verzekering die elke e emar van mo- 

SI 

Le n 2 en 3 van 
-t ontwerp moet aangaan, dit wil zeggen da t j beha Lve 

het geval van «r d Lo fs ta L of met gevveld weggenomen 
vo e.rtu i.g , de verzekerde ten volle burgerlijk aanspra­ 
kelijk is, onverschillig wie bestuurder of houder van 
het voertuig is, on in we Lke omstandigheden het in het 
verkeer is gebracht. 

Wensen de Staa t en be ide Nationale Ii/faa tschap­ 
pijen aan de verplichting tot het slui.ten van verzeke­ 
ring te ontkomen, dan behoren zij een aangifte te doen 
waarbij zij zich verbinden, beh0udens de gevallen waar­ 
in hun voertuigen door diefstalof met gevveld zijn weg- 
genomen, de bul' j 
alwie in welke h oe 

o.ansprakelijkheid te dekken van 
ook bestuurder of houder 

van hun voe.r-tu.i.gen is, en onverschillig in welke om- 
standigheden ze in t verkeer zijn gebracht. 

t impera tie f kara van het tweede lid zou 

+ 

+ + 

in de volgende lezing beter naar voren treden : 

+ 

!lIs de bestuurder t geïdentificeerd of 
he eft hij zich de macht over het voertuig verschaft 
door diefstalof met geweld, dan hebben zij ten aanzien 
van de benadeelde de verplichtingen welke artikel 16 
ten laste van het waarborgfonds brengt". 

+ + 

s van S t van de 

t tste l van artikel is het over- 
bodig te b 
wettelijke verte 

anale 
spreekt van z 

t de verze saangifte door de 

ij moet n, Zo iets 
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Artikel 16. 

§ 1 ;, .. Het eerste cl be paa.l, t dat; "de voor­ 
waarden van toelating, intrekking van toelating en contra 
le van do ve r'z ckc re.ar-s door Koning worden bepaald", 
Daar zogt niot we Lko c on trcô Le h.i e r oiganlijk wordt be­ 
d031d. 

Is hot zao,};: na te g,?"an of de toegelaten ver­ 
zekoraars aan de voorwaardon inzake toelating blijven 
voldoen? Of botroft hot oon ruinore contr6le op de 
ganse ac t i vi tei t Vém do toegela ton ond er-nend ngen? 

In do huidige stand van do wetgeving zijn 
a LLo en aan Staatstoezicht onderworpen do vorzokering- 
ondernosingon die op het biod van do levensvorzoke- 
ring workzaaD zijn1 voor W2.t dit gobied aangaat, on de 
vorzok0ringsondernouingon d i e de burgorli jke aanspral\:o­ 
lijkheid tor zake van bezoldigd personenvervoer en 
van vervoer van zaken verzekeren, voor wat deze activi­ 
tei t be treft. 

.... / ..... 

Vo Lg cn s hetgeen do gcr:.1achtigdo van de Rege­ 
ring v3rklaarde, zou de contr6le evenoens slaan op de 
ganse activiteit van de ondernoningen die de burger­ 
lijke aansprakelijkheid Got botreklcing tot Llotorrij­ 
tuigcm ve r z ekc r cn , voor zover deze activi tei t op de 
verz ring van dezo aansprakelijkhoid is goricht. 
Hie~ zou set zoveel woorden DOuton worden gezegd dat 
de contr6le op deze ondcrnoDingon wordt ingesteld, 
van welke contr6le ortvang [1OCt wor-don aungo ge vcn, 

+ 
+ + 
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De twoede volzin van hot tvveede lid van § 1 
betreft do rochten van benadeelden ten opzichte van 
hot g01î1oGnschaplJeli jk waar-bo r-gf'crids , Het gaat h i e r 
om iets geheel anders dan in de ovorige bepalingen 
van artikel 16. 

Deze volzin zou eon afzonderlijk artikel 
mo e t c n worden. 

+ 
+ +. 

Het laatste lid van arti l 16 is Gen op­ 
hoffingsbepaling die achteraan in hot ontworp moet 
kOLlen. 

Artikel .. 17. 

Een logischor redactie voor artikel 17 ware 
do volgende ~ 

BDo Koning bcpaa.L t , wo Lko kenni sgevingen on 
aangiften Dot betrekking ·tot de in dOZG wet geregelde 
verzokoring in eon reportoriuD mooten wordon ingeschre­ 
von. Hij bepaalt op welke wijze die kennisgevingen on 
aangiften wer-dcri gedaan". 

+ 
+ + 
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De laatste volzin van het derde lid is oen 

strafrechtolijko bepaling on zou als zodanig in een 

afzonderli jk ar-ta ke L Ela eten wor-den verwerkt, tenzi j 

ze werd ingevoogd in artikel 18, dat de straffen 

vaststelt voor overtreding van do be~alingon van het 

Artikel 18. 

§ 1. 

§ 1 straft de eigenaar van een Dotorrijtuig, 

die hot in het v,_;rl{oor br-o ng t of toelaat dat het in 

het verkeor geQraoht wordt zonder vorzokürd te zijn. 

In do Franse tekst wordt hot wei.pig nauw­ 

keurige "tolérerlf gobruikt. Inzake bevvijsvoering kan 

dezo tarn 8oeilijkhoden doon ontstaan. Het is echter 

do term van qot verdrag. 

VOOtts zij opgemorkt dat deze bepaling onuit­ 

voerbaar is wannc o r de oigenaar geen natuurli jke maar 

eon rechtsporsqon is. 

Wil mem do natuurlijke personen dio de ver­ 

tegenwoordigende organen van de rechtspersoon vormen, 

of andero pe r-sorian dan de eigenaar treffen, dan moe t 

dc z o bepaling yvord.en aangovu l.d, 

1 

, I 

• • t> / ••• 
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§ 3. 

In hot ontwerp van wet betroffende de be­ 
straffing VEm do dronkenschap inzake wegverkeer, is 
do dUlIY van de tij dali j};:e vervallenverklaringen door 
de wet vast~ostald. 

Voor de cv e r-eeris t emnn.ng waro hot raadzaam, 
hier op dezelfde wijze te werk te gaan. 

Het tweede lid van § 3 bepaalt, welke straf­ 
fen wordon toe gopast op de be stuurder dio o ndank s 
hot tOGen he~ uitgesprokon verval stuurt on op do 
eigenaar die zijn voertuig toevertrouwt aan een be­ 
stuurder van wie hij weet dat hij van het recht tot 
sturen vervallen is. 

Het ontwerp waur-van ZOGven sprake was, 
voorziet dezelfde toestand. Met hot oog op de ovoreen­ 
s t cmnri ng en omdat dezelfde redenen voorhanden zijn, 
zou hot onderhavige ontwerp ook dezJ bepalin~ moeten 
opneQon of er althans naar verwijzon (cf. ontwerp 
van wet tot wijziging van het Wotboek van Strafvorde­ 
ring, van do wat van 1 Augustus 1899 houdende herzionil 
dor vvotc~ovinG on dor re «non+on op de poli tie van he t 
vervoer en van do bosluitwot van 14 Novomber 1939 betr 
fonde de bo touc;oling van do dronkenschap, artikel 2 

dat in de woc van 1 Augustus 18 9 op de vor}{oerSlioli- 

tic ' Lc.n 27 dl 28 invov ; c.rtikol 3 v,n de 
door d", 
do olf wo t 

van Ststo voorgestolde tekst, die in 
n12 n1S 16 - nrtikc n ~ ,~- en 2 lllvoart). 
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§ 4. 

Krachtens § 4 is het ma lijk, hot motor­ 
ri j -euig waur-van do oigen::.tc1r nia t r-c ge Lua tig is ver­ 
zelcord1 in beslag te riemen (eeTstG lid)~. Voorts wordt 
het mogelijk, dat togon overlegging van eon beschik­ 
king van de voorzitter van de rochtbank zetelend in 
kortgedinc~ op vorzoek van hot oponbaar ministerio1 

hot in beslag genomen voortuig vorkacht wordt, indion 
binnon do terDijn van oon jaar aan do verplichting 
tot v~;rzokoring na.e t is vo Lda.an (dordo lid). Ver- 
vo l gons wo rd t de verdeling vun de verko oppr L j s ge re­ 
geld (vierde lid). Tenslotte wordt do Dogolijkheid 
ge s chapon , he t h'< slag tG han chavon wannc o r het voer­ 
tuig vö ó r- de inb3s1ac;nGr.ling oon verkeersongeval hoeft 
veroorzaakt, zelfs 0.1 word na do inbeslagnoming aan 
de vorplichting tot vorzckoring voldaan, indien do 
persoon die "gerechtigd schijnt to zijn om schadevor­ 
gooding to oisen zijn aanspraak aan de bevoegde 
rechtor hooft vo o r-go Lcg d" (vijfde en zesde lid). 

heoft aan vrij hybridische vorn. Hot hGoft iots van het 
beslag. dat in s tr-af zuxe n bo s tc.a t on tovons van hot 
burgor1ijk beslag. 

.i 

Bij § 4 is het v01gondo op te merken! 

Het bas1ag waarvan sprako in deze bepaling 

In boweging gobracht door eon misdrijf, vangt 
hot aan zoals hot beslag in strafzakon : h~t voorwerp 
dat tot het plegen van hot misdrijf h~eft gediend, 
wordt in handon van hat g~recht geplaatst on kan in 
vo o r'komond geval wor clan vo r-bcu r d ve rk1ao.rd. 

f' ... / _,' •• 
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1\i1a8.r o onmaa l ~ op verzo ok van ho t oponbaar 

ministoria, voor do rachter in kortgoding g2bracht, 

wannoer hot langer dan eon jaar hoeft geduurd, krijgt 

het boslag oon civielrechtelijk karaktor on leidt hot 

. tot verkoop van hot inboslaggonoDon voertuig. 

... / ... 

Hot viordo lid voort ten gunsto van do Staat 

aan werkolijk roerond voorrecht in op de prijs van 

do vorkoop van hot voertuig, ton aanzion van het be­ 

drc~g do r ko s t o n van hot bc s l ag on do bewaring van hot 

voertuig. 

Ton aanzion van de kosten en~ldbooten bo­ 

paalt hot vierde lid, dat do Staat hot bedrag darar-van 
af.houdt "onvorminderd do rochton van dorden". 

Deze procoduro schijnt ta zijn ingogevon 

door hot koninklijk bosluit van 24 Maart 1936 op do 

bewaring tor griffio on do procoduro tot teruggavo 

van do in str~fzakon inboslaggenomon zaken. 

Do bepalingen van dat besluit kunnen echtor 

niot in working worden zobracht alvorens do in straf­ 

zakon bevoogde gerechtolijke overheid hot beslag hooft 

opgohevon; het ontworp nu stolt goan zodanigo ois. 

Hot vijfdo en hot zosdo lid van § 4 bepalen wat 

gebeurt met het inbo sluggcmoLlon voortuig , wanne e r di t 

oen vorkoorsongoval hoeft veroorzaakt. Do tokst is 

h.i c r on dc.2.r duistor. 

Hot is niot duidelijk dat hior bedoold wordt 

aan ongoval dat vóór hot beslag is voroorzaakt, on 

c vcrmri n dat h.i t vijfdo lid bc t.r okkä ng hooft op do 

toruggavo van hot inbeslo.ggcnoElon vOGrtuig. Hot in hot 

z0sdo lid voorkomonde bogrip Iloon mogolijke rochthebbende 



! 

VVV. - 30 - L.4733/2. 

die 2211spraak U22kt op hot inbeslaggenomon motorrij­ 

t igll is onnauwkourig" 

do ona kant is het z~er goed denkbaar, 

da t Gcm vo rlcce r songcvn.l zi eh ti j dons ho t b o slag 

voordoot, indion het voertuig niot is opgGlogd. 

Aan do andoro kant kan man zich afvragen of 

de bedoelde toruggavo ook geldt voor do opbrengst van 

de vorkoop van hot voartuig. 

Uit do verklaringen van do gouachtigde dor 

Rogoring blijkt, dat hot overoenkoostig § 4 van artikel 
18 inbaslagganomon voertuig wordt opgelogd, en dat er 

dus allGen sprake zijn v..n co n ongeval, dat zich 

vd~r het beslag heeft voorgedaan; dat hiGr bedoold 

wordt do toruggave van h~t voertuig, die geoorloofd 

is wanno o r a an do verplichting tot vo r-z ckc r-Lng is 
voldaan. 

Uit diezolfda vorklaringen blijkt ook, dat 

lido mo gc Lá jk o r-o ch thcbbcndc dia acnsprauk maak t op hot 

inbcs12.gganoE1on noto rrr.i jtud g" dogono is die door hot 

ongoval is benadoold on niet, zoals men zou kunnen 

denken, degeno dio bij een verkoop op afbJtaling do 

eigendom van hot voertuig tot volledige afbetaling 

hoeft bewaard. 

§ 4 van artikel 18 zou derwijze moeten worden 

omgewerkt, dGt hot de bodoolingen van de Regering nauw­ 

keurigor tot uiting brengt. 

Artil{ol.20. 

Artikel 3 vs,n hot verdrag bopaalt dat If de Hoge 

Verdragslui tondo PartiJ,~n zich verbinden do bevoogdheid 

tot het o r ganf.s o r-on van snolhoids-9 rogelmatighoids- on 



V·iV. - 31 - L 4·733/2. 

behondi idsritten of -wo trijden voor motorrijtuigen 

af'hunke Lä jk ta stallen van con vergunning V2"n overhoi 

\!Vegc. Zo go vergunning kan slechts worden verleend 

indien oen verzokcring, wa 0 aan do bij dit verdrag 

behorende bepalingen beantwoordt, do burgerrechtolijke 

aansprakelijkheid dekt van do organisatoren en v&n do 
personen bedoeld in artikel 3 van do genoendo bopalin- 

gen" . 

Artikel 39 van hot koninklijk besluit van 8 
April 1954 houdando algcooon rogloDont op do politie 

van he t v\TGgvor1<:::; Gr bo pac.L t du t 11 behoudons spe c i a Lc 
toe12ting van do overheid verboden zijn op do openbare 

wcg ulle snclhoidsv\Todstrij don ... ". Di t artikel slaat 

a l Leo n op de snelheidswedstrijden dia op de openbare 

weg wor n verreden. luatigheidswedstrijdon en be- 

hondighoidswedstrij worden door dit artikel niet 

bc do e Ldj ovcnni,n als do sno.Lhcd ô awe ds t.r i j dcn die m o t 
op de o pcnbar-o wog p l.aa t s hab-Den. 

Al is do gomoonteovorheid bevoogd om de mc~t­ 

r()~Glen voor hot wc.arborgen van do oponbare voilighoid 

en voor he t bc hou d van orde in o pc nb ar-c ve r-nake Lf j 
heden tG nODen en bijkoocn roglooonten inzake weg- 

vGrk~orspolitiQ vast te stollen, dit betokent niet 

d20t do z o bevoogdheid in dG govc:llon zoals bedoold in 

artikol 20 van hot ontworp op preventi~ve wijzo, door 

middel van oen vergunning, moot worden uitgeoefend. 

Hoa do gODeenteovorheid ter zaloptraden, hangt af 

van do bestaande verordeningen die iedere gODoento eigon 

zi jn. 

Door do omvang van de in artikol 39 van hot 

r;.:;gloLwnt op hot wegvGrkeor ve rLo cn dc bovoegdheid on 

door de uitocfen~ng van bovoegdheid van de gCDoonte- 

overheden, zo s dio voeg don zijn a Id, wordt 

hot ni0t mogelijk alin in artikel 3 van hot verdrag 

aangegane verbintonis vollodig te voldoen. 
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Zoals de commissie van Justitie overigens 

in a r t Lke L 20 van haar ontwerp had voorgesteld? dient 

voor de in artikel 20 van het ontwerp genoemde sport­ 

wedstrijden een voorafgaande toelating ge~ist te worden, 

welke afhankelijk is van het sluiten van een ve r-z eke rvi ng s-s 
c orrt rsc't in over-e ens t emm mg met de wet .. Voorts moet men 

bepalen, of aan de Koning opdr~cht geven te bepalen, 

welke overheid bevoegd is de vergunning af te geven. 

De overheid die be Les't is met het ui t.r e i ken 
van de ver-gunn i.ng zou gewoon nagaan, of de inrichters 

zich naar de wet hebben gec1n:.gen. Deze vergunning zou 

de inrichters niet vrij stellen V8n het aanvr-agen der 

andere vergoJ..nningen die mochten vereist zijn. Zo zouden 

de politiebevoegdheden VRn de verschillende overheden 

onverlet blijven. 

Artikel 20 zou a Ls volgt kunnen worden 

gelezen 

"Ar-t Lke L 20.- 

Voor het inrichten van sllelheids .... , Tegelrmtig­ 

heids- of behendigheidsritten en -wedstrijden voor motor­ 

rijtuigen is een vergunning vereist. 

Deze vergunning wordt all,een toegestaan indien 

een verzekering die beantwoordt aan de bepalingen Y8.l1 

deze "vet J de burgerrechtelijke aansprakelijkheid van 

de inrichters en VRn de in artikel 3 bedoelde personen 

dekt. Zij steltniet vri j VcID de vergunningen die bi j 

voorkomend goval door andere wets- of reglementsbepa­ 

ligen mochten zijn voorgeschreven. 

De Koning wijst de overheid aan die bevoegd 

is om deze vergunning af te geven". 
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Artikel 21. 

In artikel 21, tweede lid. wordt het besluit 
nI' 248 V2n 5 Maart 1936 verkeerdelijk als besluitwet 
bestempeld. Het is een koninklijk besluit. 

Artikel 22. 

Om iedere twijfel OVGr de strekking van dit 
artikel weg te nemen9 ware de tekst in de bevestigende 
vorm te red igeren ; men schrap pe he t woord ti enlce L" • 
Dit artikel wil immers niet de oorzaken van ontbinding 
be pe r ken maar een nieuwe 9 door de wet noodzakel ijk 
genE:.akte o or-z aak vell ontbinding invou ren. 

/ 

l~rtikel 23. 

worden 
Het tweoc1e lid zou du i.do.L ijker al s volgt kunnen 

st e l.d : 

"De premie zal door de v c r-z eke r-aa.r 5 na aftrek 
van 25 t. h , 9 worden terugbetaald 1 naar rato van het 
niet gedekte gedeelte van het risico". 

Artikel 24. 

Het ontwerp is zo opgev2"t 1 dat de bepalingen 
daarvan op verschillende tij~stipgen in werking moetcn 
treden. Eeu betere l~zing voor artikel 24 ware : 

"Artikel 24.- ---~---- 
De bepalingen van deze WGt treden in werking 

op door de Koning te bepalen tijdstippen". 
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Op te merken valt, dat volgens artikel 1~ § 1 p 

van het Verdrag, de wet in werking zal moeten treden 

binnen zes ma and e n na het v an kr acfrt worden van dnt 

Verdrag. 

Artikel 25. 

De Raad van State maakt hierbij andenna?l de 

opmerking? die hij reeds zo vaRk heeft moeten formuleren. 

De Grondwet draagt de uitvoering van de wetten 

aan de Koning en niet aan de Ministers op. Dit artikel 

moet worden geschrapt. 



[TL. - 35 - L. 4- 733/2. 

la chambre ét ait compos ée de De kamer was samengesteld uit 

.essieurs 

.e Heren 
F. LEPiI.GE, conseiller d'Etat, 

ra2dshcer v~n State, 
président, 
voor zitter, 

J. COYl~TT}~, 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
r'aaû she r'en van St2cte, 

J:~. BE:;'NARD, 

CH. V;Ji[ RE:ÓPING I-lliN , 

assesseurs de la section 
de législation~ 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

G.PIQU:GT, greffier adjoint, 
adjunct-griffier9 

greffier 0 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
·ion française ct la version 
.éerlandaise a été vérifiée sous 
o contrôle de M.LEPAGE. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LEPAGE. 

DE GR n'FIZR 9 LE PRESIDET\fT DE VOORZITTER, 
(s.) G.PIQUET. 


